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LOGEMENT SOCIAL 

 

DES FAMILLES PLACEES DANS LA MEME SITUATION DOIVENT POUVOIR BENEFICIER DU 

MEME RETABLISSEMENT DE BAIL PAR LE BAILLEUR HLM  
Défenseur des droits, décision n°2020-103 du 7 mai 2020, Recommandation à l’attention 

de l’OPDH1 
 
En 2009, un office HLM entame une procédure d’expulsion contre quatre familles locataires suite à 
la mise en cause de leurs enfants dans une procédure judiciaire, invoquant un trouble de voisinage et 

le non-respect de l’obligation de jouissance paisible du logement. Les enfants ayant été condamnés 
entre temps, le juge prononce la résiliation du bail en 2012. Deux des familles sont ensuite relogées, 
la troisième voit son bail rétabli par l’office, tandis que la quatrième famille obtient juste la 

suspension de la procédure d’expulsion en attendant un relogement pérenne. Aucune proposition 
n’est faite à la quatrième famille depuis 2016, elle décide donc de saisir le Défenseur des droits 
pour l’appuyer dans sa demande de rétablissement du bail.  

 
Le Défenseur rappelle que le principe d’égalité devant la loi a un effet à la fois vertical et 
horizontal, signifiant que toute personne citoyenne peut revendiquer l’application du principe 

dans son rapport avec d’autres citoyens. En l’espèce, les fils des deux familles en question ont été 
condamnés par la juridiction pénale pour les mêmes faits, entraînant la résiliation du bail des deux 
familles pour le même motif. Cependant, le Défenseur relève que les deux familles ont néanmoins 

été traitées différemment, puisque « l’Office admet que Madame D a eu droit à la restauration de son 
bail du fait de sa qualité de personne seule et refuse d’accorder ce même droit à la famille X, composée 
d’un couple et de ses trois enfants. ». Cette discrimination est fondée sur la situation de la famille qui 

est un critère prohibé par l’article 225-1 du Code pénal et auquel il est impossible de déroger. Le 
Défenseur affirme que « la situation précaire de la famille X, du fait de l’absence de bail locatif relatif 
à son domicile, peut porter atteinte à l’intérêt supérieur de ses trois filles, dont deux mineures et dont 

l’une est suivie médicalement. ». Le Défenseur recommande donc à l’office de mettre fin à cette 
rupture d’égalité entre les deux familles et pouvant s’analyser en une discrimination. 
 

 

ILLEGALITE D’UNE DECISION DE REFUS D’ATTRIBUTION DE LOGEMENT SOCIAL SUR LE 

MOTIF TIRE DE L’ABSENCE D’AUTONOMIE DE GESTION 
T.A. Marseille, jugement n°1900977 du 29 mai 2020 
 

Une personne en situation de handicap a été reconnue prioritaire par une commission de médiation 
en juin 2018 au titre du DALO. En juillet 2018, elle reçoit une proposition de logement par le préfet 
avec deux autres candidats. La commission d’attribution de la société HLM ayant refusé de lui 

attribuer le logement, elle forme une demande d’annulation de cette décision.  
 
Le juge précise d’abord la nature juridique de la décision de refus d’attribution d’un logement 

social en énonçant qu’elle est une décision administrative prise dans le cadre de l’exécution 
d’un service public, peu importe que le bailleur soit une personne privée ou publique. Ensuite, le 
juge examine la légalité interne et externe de la décision de refus. Du point de vue de la légalité 

externe, il relève que la décision méconnaît les exigences de motivation en ne mentionnant pas les 
considérations de droit constituant le fondement du refus. Du point de vue de la légalité interne, le 
juge relève que la décision est mal fondée car en retenant comme seul motif celui de 

                                            
 
1 Office public départemental de l’Habitat 
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l’absence “d’autonomie de gestion” de l’intéressé, la société HLM « s’est fondée sur un motif  qui 
n’est pas au nombre de ceux légalement prévus par les dispositions (…) de l’article L441-1 du Code de 
la construction et de l’habitat, lesquelles font même des situations de handicap un critère de priorité dans 

l’attribution des logements sociaux. ». Le juge déclare la décision illégale et l’annule, enjoignant la 
commission d’attribution au réexamen de la demande sous deux mois.   
 

 

DALO 

 

L’EXERCICE DU RECOURS INJONCTION DANS LE CADRE DU DALO N’EMPECHE PAS DE 

FORMER UN REFERE LIBERTE 
C.E., arrêt n°439099 du 6 avril 2020 
 
Une mère et sa fille sont reconnues prioritaires au titre du DALO hébergement par la commission de 
médiation en mars 2019. En septembre 2019, la personne forme un recours en injonction auprès du 

tribunal administratif qui enjoint au préfet de faire une proposition d’hébergement. Le préfet ne 
s’exécutant pas, la requérante forme un référé liberté. En octobre 2019, le juge constate le défaut 
d’exécution de la décision par le préfet et enjoint celui-ci à faire une proposition d’hébergement 

sous 48 heures sous astreinte. N’ayant toujours aucune proposition, la requérante forme un second 
référé liberté qui est cette fois rejeté en janvier 2020. Elle interjette appel de cette ordonnance 
auprès du Conseil d’Etat, tandis que celui-ci est saisi d’une demande d’annulation de la première 

décision de référé par la Ministre de la cohésion des territoires.  
 
Concernant l’annulation de la première ordonnance de référé, le juge rappelle que « dans 

l’hypothèse où un jugement de tribunal administratif qui a, sur le fondement des dispositions du II de 
l’article L441-2-3-1 du Code de la construction et de l’habitat, ordonné l’accueil du demandeur reconnu 
prioritaire dans l’une des structures d’hébergement mentionnées (…), demeure inexécuté, les dispositions 

des articles L345-2 et suivants du Code de l’action sociale et des familles permettent à l’intéressé de 
solliciter le bénéfice de l’hébergement d’urgence. ». Il rejette donc la demande de la ministre. 
Concernant l’appel de la requérante, le juge rappelle l’articulation à opérer en matière de référé 

liberté, entre deux procédures guidant le déroulé de l’instance2. En l’espèce, le second juge des 
référés ayant choisi la procédure de l’article L522-1, il lui appartenait de mener une instruction 
contradictoire entre les parties, engagée par la communication de la demande au défendeur et par 

une audience publique. Le juge du second référé ne pouvait donc pas ensuite déclarer la demande 
manifestement infondée en se fondant sur l’article L522-3 du CJA, ni décider de ne pas tenir 
d’audience publique. Le Conseil d’Etat annule donc l’ordonnance de février 2019 au motif de son 

irrégularité. Toutefois, le Conseil déboute la requérante de sa demande en relevant qu’elle a décliné 
une offre d’hébergement en CHRS en janvier 2020, en précisant que le préfet devra quand même 
exécuter l’ordonnance de septembre ayant prononcé une astreinte. 

 

                                            

 
2 Le juge des référés choisit entre la procédure de l’article L522-1 et celle de l’article L522-3 du CJA :  
Article L522-1 CJA : « Le juge des référés statue au terme d'une procédure contradictoire écrite ou orale. Lorsqu'il lui est 

demandé de prononcer les mesures visées aux articles L. 521-1 et L. 521-2, de les modifier ou d'y mettre fin, il informe sans 
délai les parties de la date et de l'heure de l'audience publique. Sauf renvoi à une formation collégiale, l'audience se déroule 

sans conclusions du rapporteur public. » 
Article L522-3 CJA : « Lorsque la demande ne présente pas un caractère d'urgence ou lorsqu'il apparaît manifeste, au vu de 

la demande, que celle-ci ne relève pas de la compétence de la juridiction administrative, qu'elle est irrecevable ou qu'elle est 
mal fondée, le juge des référés peut la rejeter par une ordonnance motivée sans qu'il y ait lieu d'appliquer les deux premiers 

alinéas de l'article L. 522-1. ». 
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RAPPORTS LOCATIFS 

 
CHANGEMENT DE REGIME JURIDIQUE DU BAIL RECONDUIT APRES SON ACQUISITION 

PAR UN OFFICE HLM  
Cour de cassation, 3e civ., arrêt n°19-14.089 du 28 mai 2020 
 
En 2001, un organisme HLM fait l’acquisition d’un logement du parc privé, occupé par un couple de 
locataires depuis 20 ans à l’aide d’un prêt locatif intermédiaire (PLI). Le bail est tacitement reconduit 

en 2002, et en 2007 les parties signent un nouveau contrat de location d’un logement PLI. En 2015, 
suite à des propositions de relogement refusées, le bailleur délivre un congé pour démolition à la 
locataire, avant de l’assigner en expulsion. La locataire saisit alors le juge judiciaire arguant que son 

bail renouvelé était régi par le droit commun et que dès lors elle avait un droit de préemption sur le 
logement. La Cour de cassation relève que les dispositions, s’appliquant aux logements appartenant 
à des HLM et n’étant pas objet d’une convention, ne s’appliquaient pas aux baux en cours lors de 

l’acquisition du logement « mais que, les baux reconduits étant de nouveaux baux, ceux-ci ne peuvent 
demeurer régis par les dispositions de droit commun des baux d’habitation auxquelles ils étaient 
initialement soumis ». Dès lors le juge retient que la locataire ne bénéficiait pas lors de la délivrance 

du congé d’un droit de préemption prévu par l’article 15 de la loi de 1989 mais d’un droit au 
maintien dans les lieux, et rejette son pourvoi. 
 

 

DROITS DES HABITANTS DE TERRAIN ET SQUAT 
 

CONFIRMATION DU DELAI D’1 AN ACCORDE A DES JEUNES DEMANDEURS D’ASILE 

VIVANT EN SQUAT 
C.A. Lyon, arrêt du 23 juin 2020 
 

Depuis 2018, des jeunes demandeurs d’asile occupent un ancien collège appartenant à la Métropole 
de Lyon. En septembre 2019, le tribunal d’instance statuant en référé accorde un délai d’un an 
avant de pouvoir procéder à l’expulsion des occupants. La métropole interjette appel de la décision.  

 
Le juge relève qu’en l’espèce les défendeurs sont des jeunes en attente de traitement de leur 
demande d’asile n’ayant aucune solution alternative pour accéder au logement, surtout depuis le 

début de l’état d’urgence sanitaire. Il retient par ailleurs que le futur acquéreur est au courant de 
l’occupation du bien immobilier et que « l’impossibilité d’y accéder immédiatement n’est pas de nature 
à remettre en cause les engagements respectifs des parties soumises elles aussi aux contraintes sanitaires 

susvisées. ». Il en déduit que le délai accordé au défendeurs ne porte pas une atteinte 
disproportionnée au droit de propriété de la métropole et confirme donc la décision.  
 

 

CONDAMNATION DE LA FRANCE DU FAIT DE L’EVACUATION FORCEE D’HABITANTS DE 

TERRAIN  
CEDH, arrêt du 14 mai 2020, Hirtu et autres c. France (Requête n°24720/13) 
 

Des familles résidaient sur un terrain qu’ils ont dû quitter en raison d’un arrêté préfectoral de mise en 
demeure. Ils se sont alors installés sur un autre terrain dont ils ont été à nouveau expulsés. La Cour 
estime que l’Etat n’a pas commis de violation de l’article 3 de la CESDHLF du fait de l’expulsion, et 
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que les requérants ne sont pas fondés à invoquer le droit au respect de leur domicile découlant de 
l’article 8 de la CESDHLF du fait qu’ils ne démontraient pas de lien suffisant et continu avec le 
premier lieu, occupé seulement depuis six mois.  

 
Cependant elle relève qu’une atteinte a été portée à leur droit au respect de leur vie privée. En 
effet, la Cour distingue l’expulsion elle-même des modalités dans lesquelles celle-ci a eu lieu. Elle 

note que la mesure a été prise selon la procédure de mise en demeure de l’article 9 de la loi du 5 
juillet 2000 et non en vertu de l’exécution d’une décision de justice. Ainsi les familles n’ont eu qu’un 
bref délai pour exercer un recours contre l’arrêté, et aucune des mesures préventives contenues 

dans la circulaire de 2012 n’a été mise en œuvre (diagnostic et accompagnement social), de sorte 
que leur situation particulière liée à leur appartenance à la communauté rom n’a pas été prise en 
compte selon la Cour : « Or d’une part, la Cour a affirmé que l’appartenance des requérants à un 

groupe socialement défavorisé et leurs besoins particuliers à ce titre doivent être pris en compte dans 
l’examen de proportionnalité que les autorités nationales sont tenues d’effectuer, non seulement 
lorsqu’elles envisagent des solutions à l’occupation illégale des lieux, mais encore, si l’expulsion est 

nécessaire, lorsqu’elles décident de sa date, de ses modalités et, si possible, d’offres de relogement3(…). 
D’autre part, au titre des garanties procédurales de l’article 8, toute personne victime d’une ingérence 
dans les droits que lui reconnaît cette disposition doit pouvoir faire examiner la proportionnalité de cette 

mesure par un tribunal indépendant à la lumière des principes pertinents qui en découlent (arrêt 
Winterstein et autres c. France, 2013). ».  
 

Sur le grief de l’atteinte au droit au recours juridique effectif garanti par l’article 13 de la CESDHLF, 
la Cour relève qu’ « aucun des recours que les requérants ont introduits ne leur ont permis 
ultérieurement de faire valoir leurs arguments devant une juridiction4. » et qu’ainsi l’examen de la 

proportionnalité de la mesure a été tardif (18 mois après l’expulsion). Elle constate que les 
requérants n’ont pas bénéficié d’un recours effectif au sens de l’article 13, car « aucun examen 
juridictionnel des arguments des requérants sous l’angle des articles 3 et 8 de la Convention n’a eu lieu 

en première instance, ni au fond, ni en référé ». Elle condamne donc l’Etat à la réparation du préjudice 
moral des requérants. 
 

 

LUTTE CONTRE L’HABITAT INDIGNE 

 
LES DOMMAGES CAUSES A UN TIERS AU CONTRAT AYANT POUR ORIGINE LE DEFAUT 

D’ENTRETIEN DU BAILLEUR PEUVENT ETRE REPARES SUR LE FONDEMENT DE SA 

RESPONSABILITE EXTRACONTRACTUELLE 
C.A. Lyon, arrêt n°18/07219 du 12 mai 2020 
 
Une locataire et son compagnon assignent leur propriétaire en alléguant la violation par la 
bailleresse de son obligation de délivrer un logement décent et en demandant la réparation du 

préjudice causé à la voiture du compagnon en raison de l’effondrement du mur du garage. Le 
tribunal ayant reconnu le logement comme indécent, la bailleresse interjette appel du jugement.  
 

La cour d’appel relève d’abord que la bailleresse a donné à bail un logement impropre à 
l’habitation, puisqu’il fait l’objet d’un arrêté préfectoral portant interdiction de mise à disposition à 
fin d’habitation et qu’il est pollué en raison de son ancienne affectation à l’industrie textile. Elle 

                                            
 
3 CEDH, arrêt Yordanova et autres c. Bulgarie, 2012 
4En l’espèce les requérants ont introduit le recours spécifique de l’article 9 de la loi du 5 juillet 2000 mais également des 
référés libertés 
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relève ensuite que la responsabilité extracontractuelle de la bailleresse peut être engagée en raison 
du défaut d’entretien du mur du garage ayant endommagé le véhicule. La Cour retient que si le 
compagnon : « (…) n’était pas titulaire du bail d'habitation et si le propriétaire des lieux n'était pas lié 

par un contrat de dépôt et les obligations qui en découlent, il n'en demeure pas moins que la bailleresse 
a commis une faute quasi délictuelle en laissant une partie du mur de son garage s'effondrer par manque 
d'entretien sur un véhicule qui y était légitimement entreposé par la volonté conjuguée de son 

propriétaire et de la locataire. ». Ainsi d’une part la Cour assimile le manquement contractuel à une 
faute quasi délictuelle de la bailleresse5,  permettant au tiers au contrat d’obtenir la réparation de 
son préjudice en invoquant le manquement contractuel de la bailleresse de délivrer un logement 

décent6. D’autre part concernant la causalité et le dommage, la locataire étant libre d’héberger son 
compagnon, elle était en mesure de l’autoriser à garer sa voiture chez elle, rendant ainsi l’usage du 
garage conforme à sa destination. La Cour retient que le compagnon, tiers au contrat, démontre que 

le dommage causé à sa voiture est bien lié à l’effondrement du mur du garage. Elle condamne donc 
la bailleresse au paiement de dommages-intérêts pour la réparation du préjudice causé à la voiture, 
à la réparation du préjudice moral de la locataire, tiré de son préjudice de jouissance, ainsi qu’au 

paiement des dépens et des frais de justice irrépétibles. 
 
 

L’ATTITUDE DE LA LOCATAIRE QUI NE S’EST PAS RENDUE DISPONIBLE POUR LES 

TRAVAUX DE REMISE AUX NORMES PEUT ETRE PRISE EN COMPTE DANS 

L’APPRECIATION DE SON PREJUDICE DE JOUISSANCE 
T.J. Lorient, jugement du 4 juin 2020 
 

Une locataire assigne sa propriétaire bailleresse en vue de faire constater son manquement à 
l’obligation de délivrance d’un logement décent. Le juge relève cependant qu’au regard des 
échanges entre la locataire et l’entreprise chargée de la remise aux normes de l’installation 

électrique, la locataire n’a pas fait en sorte de pouvoir être présente pour les travaux ou de 
désigner une personne de confiance pour être présente à sa place, retardant ainsi les travaux, et 
retient que « L’attitude de Madame doit être prise en compte pour l’appréciation de son préjudice de 

jouissance qui sera en conséquence justement indemnisé par l’allocation d’une somme de 1000 euros ». 
Concernant la demande de la bailleresse, le juge retient qu’à défaut d’accord des parties pour 
convenir d’un rendez-vous avec l’électricité, la bailleresse devra, dix jours à l’avance, communiquer à 

sa locataire la date des travaux et si celle-ci ne laisse pas l’accès à son logement, elle sera 
condamnée au paiement d’une astreinte par jour de refus de laisser l’accès à son domicile. 
 

 

L’OBLIGATION DE RELOGEMENT SUITE A UNE DECLARATION D’INSALUBRITE PESE SUR 

LE PREFET EN CAS DE DEFAILLANCE DU PROPRIETAIRE 
T.A. Montreuil, ordonnance n°2003303 du 11 juin 2020 
 

En octobre 2019, le préfet déclare insalubre le logement occupé par un père et ses deux enfants et 
met en demeure les propriétaires de les reloger sous trois mois. Ceux-ci n’ayant reçu aucune 
proposition de relogement, le père forme un référé mesures utiles auprès du juge administratif.  

                                            
 
5De Plater P., “Dommages causés à un tiers au bail d’habitation : responsabilité extracontractuelle du bailleur’’, Dalloz 

actualités, 29 mai 2020. 
6La Cour réaffirme l’arrêt Société Myr’Ho du 6 octobre 2006 (Cass. A.P., arrêt du 6 octobre 2006 n°05-13.255) dans 

lequel la Cour de cassation a retenu que le tiers à un contrat peut invoquer un manquement contractuel sur le fondement 
de la responsabilité délictuelle si celui-ci lui a causé un dommage. Cela permet au tiers qui démontre le lien de causalité 

entre le manquement contractuel et le dommage de ne pas avoir à démontrer l’existence d’une faute délictuelle ou quasi 
délictuelle distincte du manquement. 
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Celui-ci rappelle qu’en vertu de l’article L521-1 et suivants du CCH, lorsqu’un immeuble fait l’objet 
d’une déclaration d’insalubrité avec interdiction définitive d’habiter, il incombe au propriétaire 

d’assurer le relogement de ses occupants, et en cas de défaillance cette obligation pèse sur le 
préfet. Il retient qu’en l’espèce, les propriétaires n’ont ni assuré le relogement des occupants, ni 
effectué les travaux de mise en conformité du logement, et que le préfet n’a pris aucune disposition 

pour procéder au relogement. Le juge estime donc que la demande du requérant revêt un caractère 
urgent et utile puisque le préfet avait estimé dans son arrêté « que ce logement était impropre à 
l’habitation compte tenu des différents critères d’insalubrité relevés. ». De plus la demande ne fait pas 

obstacle à l’exécution d’une décision administrative, le juge enjoint donc au préfet d’assurer le 
relogement du requérant dans un délai de huit jours. 
 

 

CONDAMNATION DU BAILLEUR AYANT FALSIFIE UN CONGE DONNE PAR LE 

LOCATAIRE CONCERNANT UN LOGEMENT VISE PAR UN ARRETE DE PERIL 
T.J. Marseille, jugement du 26 juin 2020 
 
Une famille est locataire d’un appartement depuis 2017. En octobre 2019 elle est évacuée du 
logement par les services de la Ville, avant que l’immeuble ne soit frappé par une interdiction 

d’habiter puis par un arrêté de péril grave et imminent. Dans l’attente d’un relogement du bailleur 
elle est hébergée à l’hôtel par la commune, qui met cependant fin à leur prise en charge quatre 
mois plus tard au motif que la famille avait donné un congé au bailleur avant la prise de l’arrêté. La 
famille contestant ce congé donné, elle saisit le juge du contentieux de la protection après avoir 

déposé plainte pour faux. En mai, la ville met néanmoins fin à la prise en charge arguant que le 
litige entre les locataires et le bailleur relève du droit privé.  
 

Concernant le congé et la contestation de la signature, le juge relève au visa des articles 1372 et 
1373 du Code civil qu’il appartient à la personne qui se prévaut de l’acte d’en démontrer la 
sincérité et au juge de vérifier l’acte litigieux. Il compare donc les signatures du locataire dans le 

contrat de location, dans l’état des lieux d’entrée, dans le congé et dans le dépôt de plainte. Il 
relève que « la signature apposée sur le courrier portant congé est différente des deux autres 
spécimens de signature produits au débat par la bailleresse. », et en déduit que la signature du congé 

n’a pas été faite par le locataire. Le juge relève que « ce congé constituant un faux, il ne peut donc 
produire aucun effet et n’a nullement lieu d’être annulé puisqu’il n’existe pas », les requérants sont donc 
bien locataires et n’avaient pas déménagé à la date de l’évacuation. Par conséquent, en vertu des 

dispositions des articles L521-1 et suivants du CCH, le juge relève que les locataires peuvent 
demander leur relogement provisoire par le bailleur, sous astreinte de 200€ par jour de retard, 
celle-ci paraissant justifiée « au vu des circonstances de l’espèce, un faux ayant été constaté et les 

locataires vivant à huit dans une chambre d’hôtel depuis plus de huit mois sans aucune proposition de 
relogement adapté. ». Le juge conclut qu’en l’espèce les requérants sont également fondés à 
demander la réparation du préjudice de jouissance tiré des désordres liés à l’arrêté de péril et à 

l’évacuation en urgence des lieux, et leur accorde 8000€ de dommages-intérêts. 
 
 

DROIT A L’HEBERGEMENT 

 

I. MINEURS NON ACCOMPAGNES 
 

Durant la crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19, plusieurs contentieux ont porté sur la 
demande de mise à l’abri des jeunes se déclarant mineurs non accompagnés, notamment ceux dont 
la minorité était contestée par les conseils départementaux. Ces personnes n’ayant pas de solution 
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d’hébergement durable, nombreuses sont celles qui vivant en squat ou à la rue. Dans ces conditions, 
ces personnes ne sont pas en mesure de respecter les mesures de confinement ni les gestes de 
barrières afin de se protéger contre la contamination au Covid-19. Des référés liberté et des 

référés suspension ont donc été introduits en vue d’obtenir une mise à l’abri pour ces mineurs qui, au 
durant la période de confinement, étaient souvent dans l’attente d’une décision du juge des enfants.   
 

 

LE REFUS DE PRISE EN CHARGE DE JEUNES SE DECLARANT MINEURS DURANT L’ETAT 

D’URGENCE SANITAIRE PORTE UNE ATTEINTE GRAVE ET MANIFESTEMENT ILLEGALE A 

UNE LIBERTE FONDAMENTALE  
T.A. Lyon, ordonnance n°2002586 du 10 avril 2020, n°2002621 du 11 avril 2020, 

n°2002719 du 17 avril 2020 
T.A. Paris, ordonnance n°2006177/9, n°2006178/9, n°2006223/9, n° 2006241/9, du 
15 avril 2020 ; ordonnance n°2006406 du 20 avril 2020  
T.A. Rennes, ordonnance 2001745 du 21 avril 2020 

T.A. Bordeaux, ordonnance n°2001841 du 24 avril 2020  
T.A. Cergy-Pontoise, ordonnance n°2004245 du 5 mai 2020 
TA. Montreuil, ordonnance n°2004870 du 27 mai 2020 
 

Des personnes se déclarant mineures non accompagnées se voient refuser leur prise en charge au 
titre de l’ASE par les autorités compétentes. Elles forment des référés liberté en vue d’obtenir leur 
prise en charge et surtout l’accès à une solution d’hébergement, arguant qu’à défaut elles ne sont 
pas en mesure de respecter l’obligation de confinement imposé à la population. Le juge rappelle 

d’une part qu’il existe une présomption de validité des actes d’état civil étrangers, et qu’en cas 
de contestation par l’autorité départementale de la minorité, il lui appartient de renverser la 
présomption en apportant la preuve du caractère irrégulier, falsifié ou non conforme à la réalité des 

actes en cause.  
 
D’autre part, sur le fondement des dispositions des articles 375-5 du Code civil et L222-5 3° du 

Code de l’action sociale et des familles, le juge ordonne la mise à l’abri des mineurs jusqu’à ce 
que le juge des enfants statue sur leurs requêtes en retenant d’abord sur le fait que les structures 
dédiées à l’hébergement des mineurs isolés gérées par l’aide sociale à l’enfance sont en capacité de 

les accueillir. Ensuite, le juge relève que la situation d’urgence sanitaire imposant un confinement à la 
population pour assurer sa protection, doit conduire à prendre des mesures particulières à l’endroit 
des mineurs en danger. L’obligation de confinement liée à l’état d’urgence sanitaire permet de 

caractériser la condition d’urgence exigée en référé. Le juge relève ainsi que les autorités 
compétentes ont porté une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale. 
Le juge enjoint le département à prendre en charge les mineurs.  

 
 

L’ABSENCE D’ACCUEIL PROVISOIRE D’URGENCE INCONDITIONNEL POUR LES 

PERSONNES SE DECLARANT MINEURES NON ACCOMPAGNEES EST ILLEGAL 
Défenseur des droits, décision n°2020-110 du 2 juin 2020 
 
Le Défenseur est saisi de la situation de jeunes exilés vivant en squat à défaut de pouvoir accéder à 

l’accueil provisoire d’urgence. Expulsés de ce squat sans avoir été mis à l’abri dans l’attente d’un 
rendez-vous du département pour l’évaluation de leur minorité, ceux-ci ont dormi sur la place de la 
mairie avant d’être à nouveau expulsés, puis ont rejoint un nouveau squat. Le Défenseur formule une 

recommandation à l’endroit du département.   
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Examinant le dispositif permettant d’exclure les personnes “manifestement majeures” de l’accueil, le 
Défenseur remarque que : « (…) un entretien de première évaluation a bien lieu le jour même où les 
jeunes exilés se présentent au pôle, avant même qu’ils aient pu bénéficier d’un temps de répit qui leur 

permettrait de se présenter dans de bonnes conditions, tant physiques que psychologiques, à une 
évaluation de leur minorité. ». Il estime que le critère de majorité manifeste n’est pas suffisamment 
défini7, dès lors son utilisation doit être restreinte : « (…) pour éviter l’écueil de l’appréciation 

subjective de l’apparence physique d’une personne, le Défenseur considère que seules les personnes qui 
reconnaîtraient d’elles-mêmes leur majorité pourraient être considérées comme ne satisfaisant pas à la 
condition de minorité requise pour bénéficier d’un accueil (…). ». Il conclut que : « (…) l’absence 

d’accueil provisoire d’urgence inconditionnel pour toutes les personnes se déclarant mineures non 
accompagnées n’est pas conforme à l’article R221-11 du Code de l’action sociale et des familles, et 
engendre des atteintes aux droits et une rupture d’égalité entre les jeunes gens se présentant au pôle 

pour y être évalués. ». Apportant des précisions sur les modalités de cet accueil d’urgence, le 
Défenseur ajoute que la prise en charge par l’aide sociale à l’enfance pour les mineurs non 
accompagnés ne devrait pas comprendre l’hébergement à l’hôtel qui est inadapté à leurs besoins et 

à l’intérêt supérieur de l’enfant. 
 

II. MAJEURS 

 
LES MESURES PRISES PAR L’ETAT POUR GARANTIR LA PROTECTION DES PERSONNES 

SANS ABRI DURANT L’ETAT D’URGENCE NE SONT PAS REVELATRICES D’UNE CARENCE 
CE, arrêt du 2 avril 2020, n°439763 
 
Des associations forment un référé liberté devant le Conseil d’Etat pour demander à l’Etat de 

prendre diverses mesures afin de garantir la protection des personnes sans abri. Le Conseil d’Etat 
rejette leurs demandes en exposant les mesures déjà prises par l’Etat telles que le report de la trêve 
hivernale et l’accroissement des places d’hébergement, le recours à des nuitées d’hôtel et à de 

l’hébergement touristique, l’utilisation de structures d’accueil provisoires (gymnases, salles 
polyvalentes), et le recours à des réquisition d’immeubles vacants. Le juge estime que les mesures 
prises ne sont pas insuffisantes puisque les capacités d’accueil n’ont jamais été aussi importantes et 

que l’Etat poursuit ses efforts pour accroître encore ces capacités. Il conclut à l’absence de carence 
de la part de l’Etat.  
 

 

LA SITUATION DES DEMANDEURS D’ASILE CONTRAINTS DE VIVRE A LA RUE PLUSIEURS 

MOIS CONSTITUE UN TRAITEMENT INHUMAIN ET DEGRADANT 
CEDH, arrêt N.H et autres c. France du 2 juillet 2020, requêtes n°28820/13, 7554/13 et 

13114/15 
 
Quatre personnes en demande d’asile majeurs et isolés ont dû vivre à la rue et sans ressources pour 
subvenir à leurs besoins essentiels durant plusieurs mois en raison « des lenteurs administratives les 

empêchant d’accéder aux conditions d’accueil prévues par le droit. 8». Après épuisement des voies de 
recours internes, ils saisissent la Cour arguant à la fois de cette impossibilité d’accéder à une prise en 
charge matérielle et financière, mais également de l’indifférence des autorités à leur égard. En 

l’espèce, le droit national transposant la Directive “Accueil”, prévoyait que les autorités disposaient 
d’un délai de 15 jours pour enregistrer sa demande à compter du jour de son dépôt, délai qui en 
réalité était en moyenne de trois à cinq mois selon les préfectures. Les requérants ont ainsi 

                                            

 
7 CE, arrêt du 5 février 2020, n°428478 et 428826 
8 Note d’information sur la jurisprudence de la Cour 241, Juin 2020.  
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respectivement attendu entre trois et quatre mois l’enregistrement de leur demande, et ont continué 
de dormir dans la rue durant toute la procédure d’asile qui a duré entre six et neuf mois en 
moyenne.  

 
La Cour note que l’offre d’hébergement d’urgence était insuffisante et souvent réservée aux familles 
avec enfants mineurs. Elle ajoute que le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente pour les 

demandeurs d’asile était conditionné par l’obtention d’une autorisation de séjour au titre de l’asile 
mais également à une preuve de dépôt de demande devant l’OFPRA. En attendant, ceux-ci n’étant 
pas autorisés à exercer une activité professionnelle, ils étaient entièrement dépendants de la prise 

en charge prévue par le droit national. Dans ces conditions, la Cour relève que « les requérants ont 
été victimes d’un traitement dégradant témoignant d’un manque de respect pour leur dignité et que cette 
situation a, sans aucun doute, suscité chez eux des sentiments de peur, d’angoisse ou d’infériorité propres 

à conduire au désespoir. ». Ces conditions d’existence, combinées avec l’absence de réponse 
adéquate des autorités pourtant alertées à plusieurs reprises sur leur impossibilité de pourvoir à 
leurs besoins essentiels, et « le fait que les juridictions internes leur ont systématiquement opposé le 

manque de moyens dont disposaient les instances compétentes au regard de leurs conditions de jeunes 
majeurs isolés, en bonne santé et sans charge de famille, ont atteint le seuil de gravité requis par l ’article 
3. ». La Cour condamne l’Etat à la réparation du préjudice matériel d’un des requérants, et du 

préjudice moral de trois des requérants, à hauteur d’environ 10 000€.  
 

III. PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP  
 

LA CONTRIBUTION AUX FRAIS D’HEBERGEMENT TEMPORAIRE DU MAJEUR PROTEGE 

NE PEUT PAS DEPASSER LE MONTANT DU FORFAIT JOURNALIER HOSPITALIER DE 

L’ETABLISSEMENT 
C.E., arrêt n°425065 du 10 juin 2020 
 

Une personne majeure sous tutelle est orientée en accueil temporaire dans un établissement pour 
adultes handicapés sur décision de la commission départementale des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées en avril 2015 et jusqu’en décembre 2019. En septembre 2015, le président 

du conseil départemental refuse la prise en charge des frais d’hébergement lié à cet accueil et 
demande une contribution d’un montant de plus de 120€ par jour. Le tuteur de l’intéressé forme un 
recours contre cette décision en septembre 2016 auprès de la commission d’aide sociale du 

département qui la déboute de sa demande. Le tuteur interjette appel de la décision auprès de la 
Commission centrale d’aide sociale qui le déboute de sa demande. Le tuteur forme alors un pourvoi 
en cassation contre cette décision.  

 
Le juge rappelle qu’en vertu du Code de l’action sociale et des familles, les frais d’hébergement sont 
d’une part à la charge de la personne hébergée temporairement en fonction de ses ressources, et 

d’autre part à la charge de l’aide sociale. Toutefois, le juge relève que dans l’esprit des dispositions 
du CASF et de la loi de 2002 rénovant l’action médico-sociale, « le législateur a entendu que la 
participation des personnes accueillies à titre temporaire dans un établissement pour adultes handicapées 

aux frais afférents à leur prise en charge n’excède pas, quelles que soient leurs ressources, un montant 
que l’article R314-194 du même code a fixé à hauteur du forfait journalier hospitalier prévu à l’article 
L174-4 du Code de la sécurité sociale pour un accueil avec hébergement ». Dès lors, le juge estime que 

la Commission centrale d’aide a commis une erreur de droit en laissant à la charge de l’intéressé une 
contribution journalière de plus de 120€ alors qu’aux moment des faits, le montant du forfait 
journalier hospitalier était fixé à une vingtaine d’euros. Le juge annule la décision de la Commission 

centrale d’aide sociale. 
 
 

L’ASSIMILATION DES ABSENCES POUR MALADIE DES PERSONNES HANDICAPEES 
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ACCUEILLIES DE JOUR EN ETABLISSEMENT MEDICO-SOCIAL A DES ABSENCES POUR 

CONVENANCE PERSONNELLE CONSTITUE UNE DISCRIMINATION 
Défenseur des droits, décision n°2020-104 du 6 mai 2020 
 

Le père d’un jeune adulte handicapé accueilli de jour dans un foyer de vie saisit le Défenseur des 
droits pour se plaindre du Règlement départemental d’aide sociale (RDAS) concernant les conditions 
d’autorisation d’absence de la structure pour motif médical. Le Défenseur recommande au président 

du conseil départemental de modifier les dispositions du RDAS « afin que les absences pour maladie 
des personnes handicapées accueillies en établissement médico-social ne soient pas décomptées du quota 
de jours d’autorisation d’absence pour convenance personnelle et soient assimilées en matière de 

facturation, à des absences pour hospitalisation. ».  
 
A cet égard, le Défenseur relève que les dispositions du règlement sont illégales, d’une part car elles 

sont fondées sur une interprétation erronée de la législation, et d’autre part car elles aboutissent à 
une discrimination en raison de l’état de santé des personnes accueillies. D’abord, se fondant sur les 
dispositions du CASF, le Défenseur relève que leur imprécision quant au régime spécifique 

applicable aux absences pour maladies ne permet pas au conseil départemental d’assimiler ces 
absences médicales justifiées à des absences pour convenance personnelle et donc être décomptées 
du quota des 35 jours de “congés” autorisés. En effet, la nature juridique d’une absence pour 

maladie est la même que celle d’une absence pour hospitalisation car elle s’impose en raison de 
l’état de santé du résident. Ensuite, le Défenseur se fonde sur le droit national, européen et 
international9 et la jurisprudence pour affirmer : « un dispositif d’aide ou de protection sociale ne peut 
avoir pour effet, dans sa mise en œuvre, de placer des personnes dans une situation moins favorable en 

raison de leur état de santé ou de leur handicap. ». Selon lui, le règlement porte atteinte au droit de 
propriété, à l’accès sans discrimination aux prestations sociales, et au droit au respect de la vie 
privée et familiale.  

 
 

DROIT D’ACCES A L’EAU POTABLE ET A L’ASSAINISSEMENT 

 
Durant l’état d’urgence sanitaire et la période de confinement, des personnes vivant sur des terrains 
n’ayant pas de raccordement à l’eau potable et à l’assainissement ni à un dispositif de collecte des 
déchets se sont trouvés dans l’impossibilité de pouvoir respecter les consignes sanitaires préconisées 

par l’Etat. Plusieurs contentieux ont été engagés sous la forme de référés libertés fondés sur le droit 
au respect de la dignité de la personne humaine, ainsi que sur le droit de ne pas subir de traitements 
inhumains et dégradants.  

 

L’ABSENCE D’ACCES A L’EAU POTABLE, A L’ASSAINISSEMENT ET A LA COLLECTE DES 

ORDURES DURANT LA CRISE SANITAIRE PORTE UNE ATTEINTE GRAVE ET 

MANIFESTEMENT ILLEGALE A LA DIGNITE HUMAINE 
T.A. Melun, ordonnance n°2002971 du 14 avril 2020, ordonnances n°2003045, 
n°2003047, n°2003048 du 20 avril 2020, ordonnance n°2003335 du 6 mai 2020 
 
Quatre groupes de personnes vivant sur plusieurs terrains de différentes communes forment des 
référés liberté en demandant au juge d’ordonner aux services compétents de mettre en place sur 

chaque site un point d’eau potable, de procéder à l’installation de latrines et de douches, et 

                                            

 
9 Loi du 27 mai 2008 article 2, 3° ; Charte sociale européenne, article 15 ; CESDHLF article 14 ; Convention 
internationale relative aux droit des personnes handicapées, article 2 
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d’organiser une collecte des déchets. 
 
Le juge rappelle qu’il a le pouvoir de prescrire les mesures provisoires pour faire cesser une atteinte 

grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale10, puis retrace les différentes étapes de 
la gestion de la crise sanitaire par les autorités. Il relève ensuite qu’en l’espèce si les autorités n’ont 
eu connaissance de ces occupations que dans le courant du mois de mars et avril, ni les communes ni 

les préfets n’ont démontré que les démarches d’accès à l’eau et à l’assainissement, ainsi qu’à la 
collecte des ordures, étaient effectives. Pour le juge, « L’absence de ces installations est de nature à 
poser des difficultés sanitaires importantes (…). », ce qui démontre à la fois l’urgence de la situation 

mais aussi l’atteinte grave et manifestement illégale à la dignité humaine. Concernant deux des 
sites, le juge ordonne la création d’un point d’eau potable, de latrines et l’organisation de la collecte 
d’ordures, mais non de douches. Pour les trois autres sites, le juge ordonne au préfet et aux 

communes, sous 48 heures, de prendre « les mesures nécessaires afin que soit assuré 
l’approvisionnement de ces personnes en eau potable, qu’elles disposent de dispositifs techniques leur 
permettant de s’y soulager de leurs déjections dans des conditions respectant les normes sanitaires en 

vigueur, que soit organisé un service de collecte des ordures ménagères et ce, à titre régulier et enfin, 
que soit installé le nombre de douches temporaires nécessaires à cette population. ».  
 

L’ABSENCE D’ACCES A L’EAU POTABLE, A DES DOUCHES ET DES TOILETTES DURANT LA 

CRISE SANITAIRE REVELE UNE CARENCE DE NATURE A EXPOSER LES PERSONNES A 

DES TRAITEMENTS INHUMAINS ET DEGRADANTS  
T.A. Cergy-Pontoise, ordonnance n°2004196 du 28 avril 2020 
T.A. Lille, ordonnance n°2003191 du 29 avril 2020 
T.A. Cergy-Pontoise, ordonnance n°2004913 du 22 juin 2020 

T.A. Paris, ordonnance n°2007535 du 5 juin 2020 
 
Des familles sans abri vivent sur un terrain avec une quinzaine d’autres familles depuis janvier 2020. 

Arguant que depuis l’état d’urgence sanitaires les personnes ne sont plus en mesure d’accéder à 
l’eau potable, aux installations sanitaires publiques, aux denrées alimentaires et produits d’hygiène 
de base nécessaires pour se laver et se nourrir, la famille forme un référé liberté. Le juge rejette les 

conclusions liées à la carence en matière de distribution alimentaire, de produits d’hygiène et de 
collecte des déchets. Cependant il relève qu’aucun des équipements permettant de vivre dignement 
n’est présent sur ce terrain où vivent 82 personnes dont 29 enfants, à savoir un point d’accès à l’eau 

potable, des latrines et des douches. Notamment, le juge retient que « L’accès à l’eau potable se situe 
à 1,3 km du camp, ce qui, compte tenu de l’éloignement et des quantités d’eau nécessaires, évaluées 
(…) à un minimum de 60 litres par jour par personne dans le cadre de l’épidémie Covid-19, rend 

impossible la satisfaction des besoins des occupants. ». 
 
Dans la seconde espèce, le juge relève que les 29 personnes vivant sur le terrain doivent se rendre à 

une borne d’incendie non équipée située à 900 mètres pour accès à l’eau ce qui ne leur permet pas 
de pratiquer les gestes barrières tels que le lavage régulier des mains, et qu’à défaut de système 
de collecte, les ordures s’amoncellent sur le terrain, occasionnant l’arrivée de rats. Le juge retient 

donc que : « Dans ces circonstances, les conditions dans lesquelles les requérants sont amenés à vivre au 
quotidien méconnaissent les garanties élémentaires en matière d’hygiène et de salubrité, ces derniers ne 
disposant en outre d’aucun dispositif sanitaire. ». La prise en compte des autorités publiques est, selon 

le juge, insuffisante au regard de l’alimentation en eau, de l’hygiène et de la salubrité. 
 
Cet état de fait révèle selon le juge « une carence de nature à exposer ces personnes, de manière 

caractérisée, à des traitements inhumains et dégradants, portant ainsi une atteinte grave et 

                                            
 
10 Combinaison des articles l511-1 et L521-2 du CJA 
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manifestement illégale à la dignité humaine. ». Le juge enjoint donc à la commune et au préfet de 
prendre les mesures nécessaires pour fournir l’accès à l’eau potable et à l’assainissement des 
personnes jusqu’à la fin du confinement.  

 
Dans la troisième espèce, une dizaine de familles appartenant à la communauté rom vivent sur un 
terrain ne disposant pas d’un accès à l’eau potable et à l’assainissement. L’une des familles forme un 

référé liberté afin d’obtenir le raccordement à l’eau potable. Le juge relève que les habitants du 
terrain dorment dans des « cabanons d’infortune », que le terrain est situé près de lignes à hautes 
tension, et qu’il ne dispose pas de raccordement à l’eau potable, de toilettes ni de latrines, et que : 

« Ces circonstances de fait qui durent depuis plusieurs mois sans que les défendeurs indiquent seulement 
avoir tenté une expulsion ou un relogement, révèlent tout à la fois une situation d’urgence caractérisée et 
une carence des autorités titulaires du pouvoir de police, susceptible de porter une atteinte grave et 

manifestement illégale à la dignité de la trentaine de personnes concernées. ». Le juge enjoint au préfet 
et au maire de procéder soit au raccordement à l’eau potable, soit à l’installation d’une citerne, et à 
l’installation de toilettes. Il rejette toutefois la demande relative à la collecte des déchets puisque 

des conteneurs ont été installés durant le confinement, et celle relative à l’installation de douches, en 
retenant que : « (…) à partir du moment où les requérants disposent d’un accès à l’eau potable, il n’y a 
pas lieu d’enjoindre à l’administration d’installer également des cabines de douches. ». 

 
Dans la dernière espèce, des personnes vivant le long du canal St Denis, situé entre Paris, Saint-Denis 
et Aubervilliers, forment un référé liberté avec l’appui de seize associations contre deux préfets, 

deux communes et un établissement public territorial. Après avoir retenu la condition d’urgence, le 
juge rappelle que le droit à l’hébergement d’urgence doit être mis en œuvre par les autorités de 
l’Etat. En l’espèce cependant, le juge estime qu’il n’y a pas de carence pouvant révéler une atteinte 

grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale, compte tenu des diligences accomplies 
par l’administration en tenant compte des moyens dont elle dispose. 
 

Concernant la demande subsidiaire, le juge relève que pour les trois lieux concernés, l’absence 
d’accès à l’eau potable et à l’assainissement ainsi qu’à la collecte des déchets, révèle une 
carence de nature à exposer les personnes à des traitements inhumains et dégradants et portant 

une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale. Quant à la 
responsabilité vis-à-vis de cette carence, le juge relève qu’elle pèse non seulement sur les communes 
au titre de leur pouvoir de police générale, mais également sur l’établissement public territorial au 

titre de sa compétence en matière de gestion de l’eau. Il les enjoint donc à installer tous les 
équipements nécessaires, seulement pour la période d’état d’urgence sanitaire. Il enjoint 
parallèlement le préfet à distribuer le matériel nécessaire à la prévention de la contamination au 

Covid-19. Enfin, le juge se déclare incompétent pour enjoindre le préfet à rappeler à ses services les 
règles de l’expulsion, car les expulsions ne sont plus en cours au moment où il statue.  
 

L’EXPULSION IMMEDIATE DE PERSONNES SANS MESURE D’ACCOMPAGNEMENT 

CONSTITUE UNE ATTEINTE A LA DIGNITE HUMAINE PLUS GRAVE QUE L’ATTEINTE A LA 

PROPRIETE IMMOBILIERE   
T.J. Bordeaux, ordonnance du 22 juin 2020 
 

Des familles habitant sur un terrain privé sont menacées d’expulsion depuis une ordonnance de 
janvier 2020. Elles décident de former un référé devant le tribunal judiciaire arguant notamment 
que la mesure d’expulsion ordonnée est disproportionnée au regard de leur situation. Concernant le 

trouble manifestement illicite, le juge relève que la vente du terrain n’a pas encore eu lieu et que 
pour l’instant la société propriétaire n’a pas de projet sur le terrain en attendant que la promesse de 
vente soit éventuellement réitérée d’ici le 1er mars 2021. Parallèlement, le juge reconnaît que les 

demandeurs avaient entrepris des démarches d’insertion au sein de l’agglomération.  
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Sur l’allégation de trouble à l’ordre public, le juge retient que « l’eau et l’électricité sont des fluides 
indispensables à la vie humaine en milieu urbain, et les branchements constatés, pour dangereux et 
illicites qu’ils soient, répondent à des besoins vitaux ». Il affirme qu’ainsi l’expulsion des demandeurs 

aboutirait à maintenir ceux-ci « dans une précarité sociale, économique et sanitaire dégradante et 
dangereuse pour leur propre santé et pour celle de leurs enfants qui ne peuvent de ce fait accéder à 
l’enseignement que de manière sporadique ». Dès lors il relève que « L’expulsion immédiate et sans 

mesure d’accompagnement des demandeurs et membres de leur communauté serait donc 
disproportionnée et constituerait une atteinte à la dignité humaine plus grave que l’atteinte à la propriété 
immobilière ». Le juge décide de rétracter l’ordonnance d’expulsion et accorde un délai jusqu’au 1er 

mars 2021 aux demandeurs, durant lequel la préfecture pourra mettre en place des mesures de 
recensement et d’accompagnement social. 
 

 

ZOOM : CRISE SANITAIRE ET DROIT DES ETRANGERS 
 

INJONCTION A L’ETAT DE RETABLIR L’ENREGISTREMENT DES DEMANDES D’ASILE EN 

PRIORITE DES PERSONNES VULNERABLES APRES LA CRISE SANITAIRE 
C.E., arrêt n°440250 du 30 avril 2020 
 
Des associations forment un référé liberté auprès de l’OFII et plusieurs préfets afin de rétablir le 

dispositif d’enregistrement des demandes d’asile et notamment la réouverture des GUDA permettant 
de demander une orientation vers un hébergement d’urgence en raison de la crise sanitaire. Après 
une décision favorable en première instance, les autorités compétentes interjettent appel de la 
décision devant le Conseil d’Etat.  

 
Celui-ci relève qu’en Ile de France tous les GUDA étaient fermés dès le 27 mars et que la 
permanence mise en place par défaut est un « dispositif peu ou pas connu par les personnes 

intéressées, mais aussi par les associations qui leur viennent en aide, ne saurait constituer la continuation 
de l’enregistrement des demandes d’asile pour ces personnes. ». Il relève aussi que le recensement par 
les préfectures des personnes susceptibles de demander l’asile n’apparaissait pas avoir été mis en 

œuvre. Ainsi, le juge estime que « la carence de l’Etat à mettre en œuvre l’enregistrement des 
demandes d’asile, et en priorité celles émanant des personnes les plus vulnérables, qui peuvent être 
identifiées avec l’aide des associations, est de nature à justifier, dès lors que la condition d’urgence 

prévue par l’article L521-2 du code de justice administrative doit être regardée comme remplie, qu’il 
soit enjoint au Ministre de l’Intérieur de rétablir en Ile-de-France l’enregistrement des demandes d’asile, 
en priorité des personnes vulnérables, en coordination, pour la prise de rendez-vous, avec l’OFII. ». 

 
  

LE REFERE MESURES UTILES PEUT ETRE EXERCE PAR UNE PERSONNE ETRANGERE NE 

PARVENANT PAS A OBTENIR DE RENDEZ-VOUS EN PREFECTURE POUR DEPOSER UNE 

DEMANDE DE TITRE DE SEJOUR  
C.E., arrêt n°435594 du 10 juin 2020 
 
Une personne de nationalité étrangère souhaite déposer une demande de titre de séjour. N’ayant 

pas réussi à obtenir un rendez-vous physique en préfecture, il forme un référé mesures utiles auprès 
du juge administratif. Le juge relève qu’il appartient à l’autorité administrative compétente, après 
avoir fixé un rendez-vous, de recevoir le demandeur et de procéder à l’enregistrement de sa 

demande, si son dossier est complet, dans un délai raisonnable. Ceci selon le juge, « Eu égard aux 
conséquences qu’a sur la situation d’un étranger, notamment sur son droit à se maintenir en France, et 
dans certains cas, à y travailler, la détention du récépissé qui lui est en principe remis après 

l’enregistrement de sa demande et au droit qu’il a de voir sa situation examinée au regard des 
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dispositions relatives au séjour des étrangers en France. ».  Il rappelle ainsi que dans le contexte de la 
crise sanitaire, lorsque le rendez ne peut être obtenu que par le site internet de la préfecture et que 
la personne ne parvient pas à l’obtenir après plusieurs tentatives pouvant s’échelonner sur plusieurs 

semaines, elle a la possibilité de former un référé mesures utiles pour demander au juge d’enjoindre 
au préfet de lui fixer un rendez-vous.  
 

 
 

 
 


